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3. Les Délégués suisses sont autorisés à déclarer que la Suisse s’oppose formel­
lement à la demande de l’Italie de pouvoir frapper une somme de 100 millions à 
titre exceptionnel, et si cette demande était maintenue elle se verrait dans l’obliga­
tion de refuser aux monnaies italiennes le cours légal en Suisse.

En tout cas la Suisse ne pourrait accéder à cette frappe exceptionnelle qu’à la 
condition que l’Italie s’engage à retirer dans un court délai de la circulation tous 
les papiers-valeurs émis par elle au-dessous de la somme de cinq francs.

4. La Suisse déclare se joindre au désir exprimé par la Belgique pour qu’une 
Conférence se réunisse chaque année afin d ’examiner la situation de l’Union 
monétaire, au lieu de s’en tenir à l’échange des documents et renseignements 
mentionnés à l’art. 11 de la Convention du 2 3 Décembre 1865.2

5. Les Délégués suisses sont autorisés à admettre une proposition relative au 
droit d ’accession à la Convention en faveur des Etats limitrophes seulement.

6. Quant aux tolérances de titre, les Délégués suisses admettront la proposition 
de réduire à 1 millième au lieu de 2 millièmes la tolérance inscrite dans l’art. 2 pour 
les pièces de 20 frs., vu que les expériences de fabrication ont établi que la diffé­
rence constante était d ’un 10,000ème au plus.

2. AS 1863-1866, VIII, S. 825-837.
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Der Geschäftsträger des Heiligen Stuhles in Luzern, G. B.Agnozzi,
an den Bundesrat

N  Lucerne, 17 janvier 1874

Le Chargé d ’Affaires du St-Siége près la Confédération Suisse ayant, par l’en­
tremise de Son Eminence le Cardinal Antonelli, porté à la connaissance du Saint- 
Père la Note fédérale adressée au Soussigné en date du 12 décembre 18731, vient 
de recevoir les ordres et les instructions qui lui étaient nécessaires pour répondre 
aux Hautes Autorités fédérales.

Selon Sa Note le Conseil Fédéral ayant lu les Lettres Encycliques adressées le 
21 novembre 1873 par Sa Sainteté à tous les Patriarches, Primats, Archevêques et 
Evêques de l’Eglise Catholique2, a cru voir dans cet Acte du Saint-Père des accu­
sations graves et directes contre diverses Autorités Suisses concernant certaines 
décisions par Elles adoptées, notamment d ’avoir violé la foi publique, et expulsé 
du territoire de la Confédération un Prêtre citoyen Suisse, Mgr Mermillod, 
Evêque d’Hébron, Vicaire Apostolique de Genève. En conséquence le Conseil 
Fédéral était d ’avis qu’une représentation diplomatique permanente du St-Siége 
en Suisse est devenue inutile; il faisait donc connaître au Soussigné, en l’invitant à

1. Vgl. Nr. 30.
2. Die Enzyklika ist abgedruckt im GBer. 1873, S. 337—344.

dodis.ch/42016dodis.ch/42016

http://dodis.ch/42016
http://db.dodis.ch
http://dodis.ch/42016


17. J A N U A R  1874 89

en faire rapport au St-Siége, que les Autorités Fédérales cessaient, dès la date de 
la Note susdite, de reconnaître le Chargé d’Affaires du St-Siége comme Repré­
sentant diplomatique accrédité près la Confédération. Enfin il demandait au 
Soussigné d’indiquer le jour de son départ de la Suisse.

Le Saint-Père, sans parler du Soussigné, n’avait pas à s’attendre que ses Lettres 
Encycliques adressées en sa qualité de Chef Suprême de l’Eglise aux Autorités 
Ecclésiastiques en communion avec le St-Siége pourraient donner lieu à une Note 
diplomatique de cette teneur. Sa Sainteté, par ses Lettres aux Evêques de la catho­
licité, dénonçait et condamnait des Actes regrettables qui violaient des engage­
ments pris et jurés solennellement par les Autorités civiles et stipulés très-implici­
tement dans les Traités de Vienne et de Turin, que les hautes Autorités Fédérales 
par des déclarations antérieures ont Elles-mêmes reconnu être en pleine vigueur.

Il est donc manifeste que le Saint-Père, obligé par les devoirs de Sa Charge 
apostolique, ou tout au moins en vertu de ces Traités, de se plaindre et de récla­
mer, ne pouvait omettre de dire que la foi publique a été violée. En outre l’exil du 
Vicaire Apostolique de Genève, prononcé en dehors de toute loi Fédérale ou 
Cantonale, ayant nécessairement donné lieu à une protestation de Sa Sainteté 
auprès du Conseil Fédéral, par l’organe du Soussigné, un jugement public défavo­
rablement motivé, partagé par les Catholiques fidèles et même par un grand nom­
bre de Protestants, était déjà intervenu et le Saint-Père n’était pas libre ni de le 
contredire, ni de ne pas en relever la responsabilité.

De ces observations il résulte que la rupture des relations diplomatiques entre 
le St-Siége et les Autorités fédérales déclarée par celles-ci n’est en soi fondée sur 
aucune raison probante ou valable, d’autant moins que l’Assemblée Nationale, 
dans sa séance du 27 Novembre 1873, avait décidé par 69 voix contre 41 que la 
Nonciature Apostolique devait être maintenue dans la Confédération.3

Le Soussigné donc, tout en protestant contre une décision si inattendue et aussi 
pénible au Saint-Père que fâcheuse pour les intérêts des catholiques de la Suisse, 
espère que le Haut Conseil fédéral voudra bien, appréciant justement les Actes du 
St-Siége, revenir sur sa détermination annoncée par la Note du 12 décem­
bre 1873.

Que si, au contraire, le Conseil Fédéral voulait persister dans sa résolution, le 
jour où le Soussigné recevra d’une manière définitive ses passeports, il se considé­
rera comme contraint de céder à la nécessité et de quitter le territoire de la Confé­
dération Suisse.4

3. Vgl. Protokolle über die Verhandlungen der eidgenössischen Räthe betreffend die Revision  
der Bundesverfassung, 1 8 7 3 /1 8 7 4 . Bern. 1877. S. 159.
4. A m  2 3 .1 .1 8 7 4  wurden dem Nuntius die Pässe zugestellt und am 12. 2 .1 8 7 4  verliess er die 
Schweiz {GBer. 1873, S. 321).
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